CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

opinion' 

DE  CAMBE(de  l’Aveyron  ) , 

Sur  V article  III  de  la  résolution  relative  à V emprunt  de 
cent  millions. 

Séance  du  3 thermidro  an  7. 


RePRÊSENTANS  DU  EEUPLE, 

Personne  plus  que  moi  n’est  convain  eu  combien  il  est 
instant  de  procurer  au  Directoire  les  fonds  nécessaires 
pour  l’équipement  et  l’armement  des  conscrits.  Je  sais 
avec  Vous,  tt^s  collègues , que  la  désorganisation  de*, 
nos  armées  ^ fruit  de  l’imprévoyance  ou  de  la  perfidie , 
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est  a so^n  comble  ; qü’nn  ennemi  férœe  et  nombreux 
menace  nos  frontière^  j que  lous  les  momens  de  retard 
amènent  de  nouveaux  désastres  : et  certes  , je  l’avoue  , 

' nos  lenteurs  ni ’allligent  d’autant  plus,  que  lorsque  des 
mesures  promptes  , inspirées  par  une  sainte  indignation  , 
voulues  par  la  justice  , réclamées  par  le  peuple  fran- 
çais , auroient  déjà  réparé  les  maux  de  la  patrie  , aux 
dépends  de  ceux-là  seuls  qui  ont  organisé  nos  défaites  par 
le  pillage  , les  dilapidations  et  la  trahison  , une  fatalité  in- 
concevable nous  fait  oublier  jusqu’à  l’existence  de  ces  bri- 
gands dorés  qui  ont  mis  celle  delaRépublique  en  problème: 
quelle  est  donc  la  puissance  de  ces  êtres  immoraux  , de 
ces  sang- sues  publiques  pour  nous  inspirer  un  silence 
qui  déjà  nous  accuse  ? Comment  se  peut  il  qu’eûx  seuls 
ne  soient  pas  nominativement  condamnés  à réparer  des 
désastres  qui  sont  exclusivement  leur  ouvrage  ? Quoi  ! 
lorsqu’une  classe  d’individus  supporte  un  double  far- 
deau , par  çela  seul  que  le  liazard  de  la  naissance  l’avoit 
placée  dans  une  caste  alors  privilégiée  ; lorsqu’il  est 
triple  pour  ceux  présumés  complices  des  monstres 
armés  contre  leur  patrie  , les  dilapidateurs , gorgés  de  la 
fortune  publique , ne  seroient  point  nominativement  ap- 
pelés à concourir  à un  emprunt  qu’ciix  seuls  devraient 
fournir  ! L’impunité  des^  grands  coupables  sera  t-elle 
donc  éternellement  consacrée  ? Non , représentans  du 
peuple  , le  moment  n’est  pas  loin  xle  faire  à leüf  égard 
un  acte  de  justice  éclatant,  et  de  soulager  euGii  le 
peuple  trpmpé  ^ pillé,  assassiné,  en  lui  rendant  ses 
trésors  , aujourd’hui  le  patrimoine  d’une  classe  d’hommes 
dont  la  conduite  a déshonnoré  le  nom  français.  Je  me 
propose  de  vous  soumettre  incessamment  quelques  vues 
sur  cette  importante  opération  , digne  des  vrais  magistrats 
du  peuple,  et  que  vous  ne  pouvez,  sans  vous  couvrir 
de  honte,  ajourner  plus  long  temps;  car  l’heure  de  la 
justice  nationale  a sonné.  Mais  en  attendant  que  vous 
demandiez  ce  grand  compte  , dont  la  proposition  seule 
fait  trembler  déjà  dans  leurs  palais  ces  nobles  d*e  la 
révolution,  préparez- les  à la' restitulioii , en  Iss  forçant 
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à concourir  efficacement  à rempriint  qu’ils  ont  rendu 
nécessaire.  En  vain  m’objecteroit-on  que  c’est  pour  les 
atteindre  qu’a  été  résolu  l’article  III;  car,  outre  qu’il 
faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  que  c’est  meme  indis^ 
pensable  pour  éclairer  la  conduite  du  jury  , ne  scroit-il 
pas  juste  qu’il  revendiquât  de  préférence  les  trésors  de 
la  République  , accaparés  par  des  dilapidateurs  débou- 
tés , qui  les  enfouissent , plutôt  que  de  renverser  des  for- 
tunes légitimes  qui  alimentent  la  classe  précieuse  des 
ouvriers  et  des  artistes.  Toutes  les  fortunes  sont , je  le 
sais,  à la  disposition  de  la  patrie  quand  son  salut  le  com- 
mande , mais  elle  doit  plutôt  user  ses  propres  ressources, 
quelle  que  soit  la  main  qui  les  lui  a ravies.  Représcn- 
tans  du  peuple  , vous  adopterez  mon  amendement.  S’il 
en  étoit  autrement , ma  réclamation  ne  sera  pas  infruc- 
tueuse ; car  les  citoyens  appelés  à composer  le  jury  m’au- 
ront entendu. 

Je  demande  qu’il  soit  ajouté  à l’article  III  : L’organi- 
sation dii  jury  a sur-tout  pour  objet  les  hommes  gorgés 
de  la  fortune  publique  , et  généralement  tous  les  iilhl- 
vidus  qui  par  l’effet  de  la  révolution  ont  su  se  procurer 
un©  fortune  rapide  et  scandaleuse. 

Celte  proposition  s été  adoptée. 


A PARIS , DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  7. 


